
Version consolidée applicable au 14/03/2021 : Règlement grand-ducal du 21 janvier 1998
portant sur l’exercice de la profession d'infirmier.

Version consolidée au 14 mars 2021

Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Règlement grand-ducal du 10 mars 2021 modifiant le règlement grand-ducal du 21 janvier 1998 portant
sur l’exercice de la profession d’infirmier.

Art. 1er.
Les dispositions du présent règlement sont applicables aux personnes autorisées à exercer au Grand-Duché
la profession d’infirmier telle que visée par l’article 1er de la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la
revalorisation de certaines professions de santé.

Art. 2.
Les professionnels de santé dont question à l’article 1er ci-avant portent le titre d’infirmier.

Art. 3.
L’infirmier preste des soins infirmiers préventifs, curatifs ou palliatifs qui sont de nature relationnelle,
technique ou éducative.
En outre, dans le cadre de l’exercice de sa profession, il peut:

- prendre part à la planification, à la mise en oeuvre et à l’évaluation d’activités pour la santé tant sur le
plan national que local;

- organiser ou participer à des actions de promotion et d’évaluation de la santé;
- assurer une mission d’encadrement et de formation;
- entreprendre ou collaborer à des activités d’amélioration de la qualité des soins et de recherche dans son

domaine d’activité.

Il exerce sa profession conformément aux règles de l’exercice de certaines professions de santé.

Art. 4.
Les soins infirmiers aux bénéficiaires tiennent compte d'une approche personnalisée, qui inclut notamment
les composantes psychologique, sociale, économique et culturelle, les acquis de la science et une exécution
conforme à l’évolution des techniques.
Ces soins ont pour objet:

- de protéger, de maintenir, de restaurer et de promouvoir la santé,
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- de sauvegarder les fonctions vitales, de prévenir la dépendance et de favoriser l’autonomie,
- de contribuer aux méthodes de diagnostic et d’établir des diagnostics infirmiers,
- de participer à la surveillance clinique de l’état de santé, d’en apprécier l’évolution et de participer au sein

de l’équipe pluridisciplinaire des professions de santé à l’application des prescriptions et thérapeutiques
mises en oeuvre;

- de coordonner les interventions des différents professionels de la santé,
- de favoriser le maintien, l’insertion ou la réinsertion notamment dans le cadre de vie familial et social;
- de prévenir et d’évaluer la souffrance et la détresse et de participer à leur soulagement ainsi qu’à celui

du deuil;
- d’assurer l’accompagnement, notamment dans les derniers instants de la vie.

Art. 5.
L’exercice de la profession d’infirmier est caractérisée par des attributions spécifiques que l’infirmier est
autorisé à accomplir ou à faire accomplir sous certaines conditions.
Les attributions dont question comportent des soins et actes techniques qui sont énumérés à l’annexe qui
fait partie intégrante du présent règlement.
L’exercice professionnel de ces attributions est réservé à la profession d’infirmier sans préjudice d’attributions
conférées par la loi et ses règlements d’exécution à d’autres professionnels de santé.
Les soins et actes énumérés à cette annexe sont mis en oeuvre par l’infirmier soit sur initiative propre, soit
sur prescription médicale, soit dans le cadre d’interventions en situation d'urgence.

Art. 6.
Le règlement grand-ducal modifié du 31 mai 1977 réglementant les études et les attributions de la profession
d’infirmier est abrogé.

Art. 7.
Notre ministre de la Santé est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.



Annexe

Attributions de la profession d’infirmier

1) Soins et actes que l’infirmier entreprend de façon autonome et sur initiative propre:

En fonction des besoins individuels requis par le ou les bénéficiaires qu’il prend en charge et en l’absence de
prescription médicale spécifique, l’infirmier, de son initiative propre, preste et/ou organise la mise en oeuvre
notamment des soins et actes suivants:

Soins et actes en réponse aux besoins en rapport avec  
l’alimentation et l’hydratation

- surveillance de l’hydratation, établissement d’un bilan hydrique;
- soins liés à l’alimentation et à l’hygiène alimentaire;
- mesure et appréciation du poids et de la taille;
- soins et changement d’une sonde gastrique;
- soins aux bénéficiaires en assistance nutritive entérale ou parentérale;
- soins de perfusions respectivement de cathéters veineux courts ou autres dispositifs pour perfusion dans

une veine superficielle des membres.

Soins et actes en réponse aux besoins en rapport avec  
l’autonomie, le bien-être et la réalisation de soi

- évaluation et animation du bénéficiaire et de son entourage aux autosoins nécessaires et au recouvrement
de son autonomie;

- détection et contribution à l’apaisement de la douleur, de la souffrance et du deuil;
- facilitation de l’accès du bénéficiaire selon son souhait, aux renseignements les plus pertinents, à son

information éclairée, aux aides et à l’exercice de ses droits dans le respect de ses valeurs et de ses
croyances;

- stimulation du bénéficiaire pour la participation à des activités qui lui permettent de s’éduquer/se
rééduquer, se divertir, de se réaliser/se valoriser respectivement de vivre dignement avec sa maladie/son
handicap ou leurs éventuelles séquelles.

Soins et actes en réponse aux besoins en rapport avec la  
communication

- entretien d’accueil et d’orientation, recueil de données pour les soins;
- observation et surveillance du comportement;
- écoute, soutien, facilitation de l’expression, accompagnement et relation d’aide adaptés à la situation;
- aide à l’amélioration de la communication avec son entourage et adaptée à son milieu de vie.

Soins et actes en réponse aux besoins en rapport avec  
l’élimination

- soins liés à l’élimination intestinale et urinaire;
- mesure et surveillance de la diurèse, des selles et autres formes d’élimination;
- soins aux personnes porteurs de sondes urinaires, de cathéters sus-publiens ou de stomies;
- soins aux bénéficiaires sous dialyse péritonéale et hémodialyse;
- recueil de données biologiques par technique de lecture instantanée sur les urines, le sang et les selles.

Soins et actes en réponse aux besoins en rapport avec  
l’hygiène et les soins corporels

- soins d’hygiène et de propreté;
- surveillance et soins liés au maintien de la température corporelle;
- application de techniques physiques de correction de l’hypothermie et de l’hyperthermie;
- soins vestimentaires et respect de l’intimité et de la pudeur;
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